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ENTRE, 

 

La Métropole Aix-Marseille-Provence,  

dont le siège est : 

« Le Pharo » 

58, boulevard Charles Livon – 13007 – MARSEILLE 

Représentée par Jean-Claude GAUDIN, Président 

Maître d’ouvrage, 

Ci-après désigné « le Maître d’ouvrage », 

 

d’une part, 

 

ET, 

 

Et le groupement d’entreprises : 

ARES LINE, Via Brenta 7 Z.I – 36010 CARRE - représentée par Nicolas FRANCESCHI, 

administrateur délégué 

 

ARTBM, 19 allée des Mimosas – 13190 ALLAUCH - représentée par Didier RAIMONDO, 

Gérant 

 

Ci-après désigné « Le Groupement », 

 

d’autre part. 
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PREAMBULE 

Dans le cadre de l’appel d’offres relatif au réaménagement de l’hémicycle de l’Hôtel de la 

Métropole, le marché T16-057 a été notifié le 23/09/2016 au Groupement d’entreprises ARES 

LINE/MOSAICOGROUP/ARTBM. 

 

Il s’agit d’un marché mixte avec une partie forfaitaire de 1 438 098 € HT soit 1 725 717,60 € 

TTC relative aux travaux et divers équipements et une partie à bons de commande sans 

montant annuel minimum et maximum pour la partie maintenance des équipements 

audiovisuels et votes électroniques. 

 
En novembre 2016, des infiltrations d’eau, liées aux orages de forte intensité sur la Ville de 

Marseille, ont été constatées sur une partie des sols en moquette, ce qui a nécessité son 

remplacement.  

 

De plus, des fournitures supplémentaires ont été demandées par la Métropole au 

Groupement en matière de mobilier et d’équipements audiovisuels.  

 

Par un mémoire en réclamation adressé le 9 avril 2018 à la Métropole Aix Marseille 

Provence, le Groupement demande le paiement de la somme de  60 375,57 € HT 

répartie en 3 chapitres de la manière suivante :  

 

- Chapitre 1 :  

38 923,57 € HT demandés par la société ARTBM au titre des matériels nécessaires au 

remplacement de la moquette et à la pose et mise en peinture de panneaux de 

protection ignifugés  

 

- Chapitre 2 :  

13 712,00 € HT demandés par la société ARESLINE au titre de la fourniture de 

mobilier et équipements complémentaires au niveau de l’espace « Président »  
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Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit : 

 

1 - Principe de la transaction  

Vu la circulaire en date du 7 septembre 2009 parue au JO n° 0216 du 18 septembre 2009 

relative au recours à la transaction pour la prévention et le règlement des litiges portant sur 

l'exécution des contrats de la commande publique ; 

Vu la circulaire en date du 6 avril 2011 parue au JO n° 0083 du 8 avril 2011 relative au 

développement du recours à la transaction pour régler amiablement les conflits ; 

La Métropole Aix Marseille Provence et le Groupement acceptent de régler définitivement 

le différend portant sur les chapitres 1 et 2 de la réclamation du 09 avril 2018  relatifs au 

remplacement de la moquette, à la pose et mise en peinture de panneaux de protection 

ignifugés et à la fourniture de matériels et équipements complémentaires pour la tribune 

présidentielle.  

 

2- Exposé des motifs  

Le Groupement réclame au chapitre 1 du mémoire en réclamation la somme de 38 923,57 € 

HT correspondant :  

 Aux matériels nécessaires au remplacement de la moquette et à la pose et mise en 

peinture de panneaux de protection ignifugés 

 Au coût de la main d’œuvre nécessaire à la réalisation de ces travaux  

Au regard du retard constaté dans l’exécution globale du marché, une retenue de 2% sur le 

montant proposé a été négociée par le Maître d’ouvrage.  

Le montant retenu pour le chapitre 1 s’élève donc à  38 145,10 € HT.  

 

Le Groupement réclame également au chapitre 2 du mémoire en réclamation la somme de    

13 712 € HT correspondant :  

 Aux matériels nécessaires au soulèvement de la tribune présidentielle  

 A la fourniture de la deuxième table rabattable à côté  

 Au coût de la main d’œuvre nécessaire aux présents travaux 
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Toutefois, le montant retenu pour le chapitre 2 n’est pas celui présenté par le 

Groupement : en effet, le montant réclamé n’est pas conforme au montant du devis annexé 

et validé par le Maître d’Ouvrage. De plus, au regard du retard constaté dans l’exécution 

globale du marché, une retenue de 2% sur le montant proposé a été négociée par le Maître 

d’ouvrage. 

En conséquence, le montant retenu pour le chapitre 2 est 11 740,40 € HT. 

 

Le montant total retenu pour les chapitres 1 et 2 est : 49 885,50 € HT.  

 

3 – Indemnité transactionnelle  

Dans le cadre du présent protocole transactionnel, le Maître d’ouvrage et le Groupement 

ARES LINE (Mandataire) / ARTBM / MOSAICO GROUP acceptent de régler le différend 

visé ci-dessus relatif au marché n° T16-057, au moyen du versement par la Métropole Aix 

Marseille Provence, de la rémunération complémentaire exposée ci-dessus  

Soit une indemnité transactionnelle, y compris CCRD, fixée au montant forfaitaire de : 

QUARANTE NEUF MILLE HUIT CENT QUTRE VINGT CINQ EUROS ET CINQUANTE 

CENTIMES HT – 49 885,50 € HT.  

Conformément aux dispositions de l’article 3 de l’acte d’engagement, la Métropole se 

libèrera des sommes dues au titre du présent protocole sur la base des coordonnées bancaires 

indiquées par chaque cocontractant. Ainsi, la somme due au titre du chapitre 1 sera versée à 

la société ARTBM et la somme due au titre du chapitre 2 à la société ARES LINE SPA.  

  

4 – Renonciation à recours – Effets de la transaction  

Moyennant la stricte exécution du présent protocole d’accord : 

- Les parties se reconnaissent respectivement entièrement remplis de leurs droits. 

- Les parties renoncent à toute action et/ou recours ultérieur concernant les chapitres 1 et 2, 

qu’il soit amiable ou contentieux, devant quelque instance que ce soit au titre du marché 

n°t16-057 visé en préambule et de ses suites. 

- Les parties déclarent de manière express et irrévocable donner aux présentes la valeur d’un 

protocole transactionnel et déclarent être informées des conséquences de la signature de la 

transaction. 
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Cette transaction est conclue entre les parties, d’un commun accord, en application des 

dispositions des articles 2044 et suivants du Code Civil. Au sens de l’article 2052 du Code 

Civil La transaction fait obstacle à l'introduction ou à la poursuite entre les parties d'une 

action en justice ayant le même objet. 

La transaction règle définitivement le différend né de la situation qui y est visée. 

Dès lors, les parties signataires du présent protocole transactionnel s’engagent à ne pas 

revenir sur les termes de cette transaction. 

Les parties s’engagent à renoncer à tout recours, demandes ou actions l’une envers l’autre au 

titre du présent protocole qui constitue le décompte général et définitif du marché. 

 

Fait à Marseille le_______________.  

En 5 exemplaires, un pour chacune des parties et un pour être déposé au Contrôle de légalité. 

 

Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence           

Le Président, ou son représentant 

(Signature et cachet) 

 

 

A signer et à revêtir d’un tampon précédé de la mention suivante : « Bon pour transaction 

définitive et irrévocable » 
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